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Attendu qu’en vertu du paragraphe 1° de l’article 5 de 
la Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie (chapitre  
M-15.1.0.1) la ministre peut, pour la réalisation de sa  
mission, accorder, aux conditions qu’elle fixe, une aide 
financière sur les sommes mises à sa disposition à  
cette fin;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de  
l’Enseignement supérieur à octroyer à l’Institut de tou-
risme et d’hôtellerie du Québec, pour l’année finan-
cière  2020-2021, une aide financière maximale de 
31 809 300 $ pour son fonctionnement, avec un solde à 
verser de 24 130 875 $ en tenant compte de la somme de 
7 678 425 $ versée à titre d’avance et autorisée par le décret 
numéro 720-2019 du 3 juillet 2019;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Enseignement supérieur à verser, durant l’année finan-
cière 2021-2022, à l’Institut de tourisme et d’hôtellerie 
du Québec, à titre d’avance sur l’aide financière à lui 
être octroyée pour cette année financière, une somme de 
7 952 325 $ représentant 25 % de l’aide financière accor-
dée pour son fonctionnement pour l’année financière 
2020-2021;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi de 
cette aide financière seront prévues dans une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que la ministre de l’Enseignement supérieur soit 
autorisée à octroyer à l’Institut de tourisme et d’hôtel-
lerie du Québec, pour l’année financière 2020-2021, une 
aide financière maximale de 31 809 300 $ pour son fonc-
tionnement, avec un solde à verser de 24 130 875 $ en 
tenant compte de la somme de 7 678 425 $ versée à titre 
d’avance et autorisée par le décret numéro 720-2019 du 
3 juillet 2019;

Qu’elle soit autorisée à verser, durant l’année  
financière 2021-2022, à l’Institut de tourisme et d’hôtel-
lerie du Québec, à titre d’avance sur l’aide financière à 
lui être octroyée pour cette année financière, une somme 
de 7 952 325 $ représentant 25 % de l’aide financière  
accordée pour son fonctionnement pour l’année finan- 
cière 2020-2021;

Que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient prévues dans une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73101

Gouvernement du Québec

Décret 867-2020, 19 août 2020
Concernant l’approbation du Plan quinquennal des 
investissements universitaires  2020-2025, incluant 
les normes d’investissements universitaires pour 
l’année 2020-2021

Attendu qu’en vertu de l’article 2 de la Loi sur les 
investissements universitaires (chapitre I-17) la ministre 
de l’Enseignement supérieur est autorisée à préparer 
chaque année avec tout établissement universitaire du 
Québec tout plan d’investissements universitaires pour 
les cinq années suivantes, divisé en tranches annuelles;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi ce plan doit indiquer en détail l’objet et le 
montant des investissements pour la première année 
et contenir un état des investissements prévus pour les 
années subséquentes;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article un tel plan est soumis à l’approbation du gouver-
nement et entre en vigueur à la date de cette approbation;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 6.1 
de cette loi la ministre peut, aux termes et conditions 
qu’elle détermine, accorder, au nom du gouvernement, 
une subvention aux fins d’investissements approuvés en 
vertu de l’article 4 de cette loi;
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Attendu qu’il y a lieu d’approuver le Plan quinquennal 
des investissements universitaires 2020-2025, incluant 
les normes d’investissements universitaires pour l’année 
2020-2021;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que le Plan quinquennal des investissements univer-
sitaires 2020-2025, incluant les normes d’investissements 
universitaires pour l’année 2020-2021, joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73102

Gouvernement du Québec

Décret 872-2020, 19 août 2020
Concernant la nomination d’une membre au Comité 
consultatif de l’environnement Kativik

Attendu que le premier alinéa de l’article 170 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pré-
voit notamment que le Comité consultatif de l’environ-
nement Kativik est composé de neuf membres dont trois 
sont nommés durant bon plaisir par le gouvernement qui 
pourvoit aussi à leur remplacement;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 170 de 
cette loi prévoit que les membres nommés par le gou-
vernement ne sont pas rémunérés sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure qu’il indique, mais qu’ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

Attendu que madame Julie Samson a été nommée 
membre du Comité consultatif de l’environnement Kativik 
par le décret numéro 279-2013 du 27 mars 2013, qu’elle a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a eu lieu de pour-
voir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que madame Vanessa Chalifour, chargée de projet, 
Direction de l’évaluation environnementale des projets 
miniers et nordiques et de l’évaluation environnemen-
tale stratégique, ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, soit nommée 
membre du Comité consultatif de l’environnement Kativik 
à compter des présentes, en remplacement de madame 
Julie Samson;

Que madame Vanessa Chalifour soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73108

Gouvernement du Québec

Décret 873-2020, 19 août 2020
Concernant le renouvellement du mandat de mon-
sieur Michel Després comme membre du conseil  
d’administration et président-directeur général de 
Retraite Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 11 de la 
Loi sur Retraite Québec (chapitre R-26.3) prévoit notam-
ment que Retraite Québec est administrée par un conseil 
d’administration composé de dix-sept membres nommés 
par le gouvernement, dont le président-directeur général;

Attendu que le premier alinéa de l’article 21 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme le président- 
directeur général, sur la recommandation du conseil d’ad-
ministration, en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience approuvé par le conseil d’administration;

Attendu que le premier alinéa de l’article  24 de 
cette loi prévoit notamment que le mandat du président- 
directeur général est d’au plus cinq ans;

Attendu que l’article 46 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fixe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail du  
président-directeur général;

Attendu que monsieur Michel Després a été nommé 
de nouveau membre du conseil d’administration et  
président-directeur général de Retraite Québec par le 
décret numéro 1157-2019 du 20 novembre 2019, que son 
mandat viendra à échéance le 31 décembre 2020 et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

Attendu que le conseil d’administration de Retraite 
Québec recommande le renouvellement du mandat de 
monsieur Michel Després comme président-directeur 
général;
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